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Le Sénat a adopté avec modifications, en deuxième lecture, le
projet de loi, modifié par l'Assemblée nationale en première lecture,
dont la teneur suit :

Voir les numéros :

Sénat : 1 " lecture : 273, 312 et T.A. 89 ( 1992- 1993).
2' lecture : 359 et 378 ( 1992-1993).

Assemblée nationale (10* législ.) : 1 " lecture : 233, 318 et T.A. 23.
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Article premier.

Les dispositions annexées à la présente loi constituent le code de
la consommation (partie législative).

Art. 5 .

Conforme

Art. 7 et 8 .

Conformes

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 9 juillet 1993.

Le Président,

Signé : René MONORY.
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ANNEXE

CODE DE LA CONSOMMATION

Non modifiée à l'exception de :

Art. L. 115-19. - L'Institut national des appellations d'origine
des vins et eaux-de-vie prend le nom d'Institut national des appella­
tions d'origine. L'Institut national des appellations d'origine com­
prend :

1° le comité national compétent pour les vins, eaux-de-vie,
cidres, poirés, apéritifs à base de cidres, de poirés ou de vins ;

2° un comité national des produits laitiers ;

3° un comité national des produits autres que ceux couverts par
les instances mentionnées ci-dessus.

Ces comités sont composés de représentants professionnels, de
représentants des administrations et de personnalités qualifiées per­
mettant notamment la représentation des consommateurs.

Chacun de ces comités se prononce pour les produits de sa com­
pétence sur les questions mentionnées à l'article L. 115-20.

Les membres de ces comités sont réunis en séance plénière pour
la présentation du budget et de la politique générale de l'Institut.

Un conseil permanent, composé de membres appartenant aux
mêmes catégories que celles prévues pour les comités nationaux et
choisis parmi ces comités, établit le budget de l'Institut et détermine
la politique générale relative aux appellations d'origine contrôlées.

Les présidents des comités nationaux et du conseil permanent
sont nommés par arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et
des finances et du ministre chargé de l'agriculture. Le président du
conseil permanent est nommé pour deux ans . Il est choisi successive­
ment dans chacun des comités nationaux.

Les règles d'organisation et de fonctionnement de l'Institut
national des appellations d'origine demeurent fixées dans les condi­
tions prévues par l'article 20, alinéa 2, du décret du 30 juillet 1935
relatif à la défense du marché des vins et au régime économique de
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l'alcool, modifié par la loi n 84-1008 du 16 novembre 1984 relative
aux appellations d'origine dans le secteur viticole, et par ses textes
d'application. Toutefois, les décrets prévus à cet alinéa 2 sont des
décrets en Conseil d'Etat.

Art. L. 115-20. - Les compétences de l'Institut national des
appellations d'origine, exercées conformément aux dispositions du
décret du 30 juillet 1935 précité et de ses textes d'application, sont
étendues à l'ensemble des produits agricoles ou alimentaires, bruts ou
transformés.

Après avis des syndicats de défense intéressés, l'Institut national
des appellations d'origine propose la reconnaissance des appellations
d'origine contrôlées, laquelle comporte la délimitation des aires géo­
graphiques de production et d'agrément de chacune de ces appella­
tions d'origine contrôlées .

Il donne son avis sur les dispositions nationales relatives à l'éti­
quetage et à la présentation de chacun des produits relevant de sa
compétence. Il peut être consulté sur toute autre question relative aux
appellations d'origine.

Il contribue à la promotion et à la défense de ces appellations
d'origine en France et à l'étranger.

Art. L. 215-6. - Les saisies ne peuvent être faites , en dehors
d'une ordonnance du juge d'instruction, que dans le cas de flagrant
délit de falsification, ou dans le cas où les produits sont reconnus cor­
rompus ou toxiques, à la suite des constatations opérées sur place ou
de l'analyse d'un échantillon en laboratoire. Dans le cas de produits
reconnus corrompus ou toxiques, la saisie est obligatoire.

Dans ce dernier cas, l'agent peut procéder à leur destruction, à
leur stérilisation ou à leur dénaturation. Les opérations sont relatées
et justifiées dans le procès-verbal .

Art. L. 313-13. - Les dispositions de l'article 114 du code de
commerce sont applicables aux lettres de change et billets à ordre
souscrits ou avalisés par les emprunteurs même majeurs à l'occasion
des opérations de crédit régies par le présent titre à l'exception des
sections II, IV, VI et VII du chapitre II et des sections I, III et IV à
VIII du présent chapitre.
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Art. L. 331-3. - La procédure est engagée, à la demande du
débiteur, devant la commission instituée par l'article L. 331-1 .

La commission informe de l'ouverture de la procédure le juge de
l'exécution du lieu du domicile du débiteur.

Elle peut, en outre, saisir le juge de l'exécution aux fins de sus­
pension des voies d'exécution qui seraient diligentées contre le débi­
teur.

La commission peut être également saisie par un juge dans les
conditions prévues à l'article L. 332-4.

Vu pour être annexé au projet de loi adoptépar le Sénat dans sa
séance du 9juillet 1993.

Le Président,

Signé : René MONORY.


